
Dominique Voynet a décidé 
d’augmenter fortement les impôts 

et de faire exploser la majorité 
voulue par les Montreuillois

Élus responsables, 
nous restons à vos côtés, 
fidèles à nos engagements

Dominique Voynet a choisi de nous exclure de la majorité municipale parce que nous étions 
opposés à l’augmentation des impôts proposée. Son équipe n’est donc plus représentative de 
la diversité politique voulue par les Montreuillois en mars 2008. Cette situation rompt hélas 
l’espérance d’une gauche nouvelle et ouverte à Montreuil et est à contre-courant de l’espoir 
national porté par les forces de gauche depuis les dernières élections régionales. Fidèles à 
nos engagements et responsables devant vous, nous souhaitons vous informer directement 
car la situation est grave et nous paraît inquiétante pour l’avenir de notre ville.

NOUS AVONS REFUSÉ DE VOTER UNE  
DOUBLE HAUSSE D’IMPÔTS  
+ 12 % sur la taxe foncière et + 8  % sur la taxe d’habitation. 
Cette hausse est injuste car l’impôt local ne tient pas assez 
compte de la réalité du revenu des habitants. Les proprié-
taires riches sont à Neuilly, pas à Montreuil ! De leur côté, les 
locataires savent bien que la taxe d’habitation est déjà très 
élevée dans notre ville. La maire a annoncé au conseil muni-
cipal que ce serait la dernière hausse du mandat, pouvons-
nous en être certains ?

UNE HAUSSE DES IMPÔTS DÉCRÉTÉE PAR 
LA MAIRE
Alors que le débat démocratique dans la majorité avait  
encore lieu, la maire y a mis fin brutalement en imposant 
autoritairement la hausse des impôts, sans tenir compte de 
nos propositions.

Mouna Viprey, 1ère adjointe, chargée de l’Education et de l’En-
fance, Vice-présidente de l’intercommunalité « Est Ensemble »
Manuel Martinez, maire-adjoint, chargé de l’Urbanisme, 
conseiller général et délégué à l’intercommunalité 
« Est Ensemble »
Daniel Chaize, maire-adjoint, chargé de la Culture
Nathalie Sayac, maire-adjointe, chargée de la Petite enfance
Alexandre Tuaillon, maire-adjoint, chargé de la Vie associative, 
de la Coopération internationale et des Affaires européennes, 
délégué à l’intercommunalité « Est Ensemble »
Stéphane Gaillard, conseiller municipal délégué aux marchés 
publics et à la politique des achats
Sophie Guazzelli, conseillère municipale
Anne-Claire Leprêtre, conseillère municipale
François Miranda, conseiller municipal, délégué à la santé à 
l’intercommunalité « Est Ensemble »
Christine Pascual, conseillère municipale, déléguée à 
l’intercommunalité « Est Ensemble »

En italique, les délégations que nous assumions avant leur retrait par 

la maire.



GOUVERNER, C’EST CHOISIR
Outre les efforts évidemment nécessaires pour renforcer la 
solidarité entre les Montreuillois en cette période de grave 
crise économique et sociale, nous avons défendu une stra-
tégie de concentration sur les dépenses indispensables 
destinées à améliorer la qualité de vie au quotidien de nos 
concitoyens. Pour nous, la première responsabilité d’élus est 
de s’attacher à des dossiers prioritaires tels que : rénover la 
voirie et les bâtiments publics (écoles, crèches…), assurer la 
propreté de la ville et faciliter la vie des Montreuillois grâce 
à la navette inter-quartiers promise pendant la campagne. 
Telles étaient nos priorités. 
Nous estimons qu’un parc aquatique de plein air, chiffré 
pour l’instant à 17 millions d’euros peut être reporté et ne 
peut justifier une hausse d’impôts. Il ne s’agit pas d’un man-
que d’ambition pour le futur de Montreuil, mais au vu de la 
période difficile que nous traversons, et en complément à 
une maîtrise du budget que nous voulions plus rigoureuse, 
nous pensions que le budget 2010 se devait d’être respon-
sable et mesuré. Gouverner, c’est choisir, c’est donc prévoir 
et décider d’un rythme approprié aux situations. 

UN REFUS D’ÉCOUTE ET UNE BRUTALITÉ 
QUI TRAHISSENT NOS ENGAGEMENTS 
Nous avions fait campagne en 2008 sur la nécessité de 
« faire de la politique autrement » et aussi sur le fait de ne 
pas augmenter les impôts. Balayer d’un revers de la main 
une telle promesse aurait mérité d’être débattu avec les ha-
bitants, par exemple lors des réunions publiques des vœux 
qui se sont tenues en janvier dernier dans différents quartiers 
de la ville alors que le débat budgétaire battait son plein. La 
maire s’est bien gardée d’évoquer un tel sujet. 
Dès lors qu’il était devenu clair que nous ne pouvions empê-
cher la majorité d’opter pour la hausse des impôts, et alors 
que des scénarii allant jusqu’à + 15 % étaient envisagés, 
nous avons appelé à la raison afin que cette hausse ne dé-
passe pas les 6 % et précise quels étaient les investisse-
ments choisis. Ce geste, montrait clairement notre volonté 
de rester, jusqu’au bout, un partenaire loyal qui ne se crispe 
pas sur ses simples vues.

LA MAIRE A ALORS MIS FIN À TOUT ÉCHANGE 
AVEC NOUS
Aucune réponse à nos questions si ce n’est par un silence 
méprisant. Le 18 février, nous avons fait le choix, de ne pas 
siéger au conseil municipal afin de ne pas cautionner une 
gestion approximative du budget.

LA RÉPONSE DE LA MAIRE FUT IMMÉDIATE 
ET BRUTALE
Retrait des délégations aux cinq adjoints et à un conseiller 
municipal délégué, tous socialistes ayant fait le choix d’une 
majorité nouvelle pour Montreuil et exclus de leur parti à 
cette occasion  ; interdictions aux services de la Ville de 
nous contacter ; annulation de toutes nos réunions et ren-
dez-vous. Cette urgence à nous placer dans l’opposition 
avait un but : nous bannir en tant qu’élus socialistes « trop 
encombrants ».

UNE CHARTE DE « BONNE CONDUITE » 
POUR DES ÉLUS REBELLES
Une fois exclus, la maire nous a proposé une «  Charte  » 
destinée à fixer de nouvelles règles de travail. Un docu-
ment brandi comme étant la condition d’un éventuel «  re-
tour» dans la majorité. Ce texte nous imposait notamment 
de voter la hausse d’impôts, nous obligeait à soutenir tous 
les projets à venir – quels qu’ils soient –, et exigeait enfin 
que nous renoncions à toute expression publique jusqu’à 
la fin du mandat  ! En clair  : on nous demandait de renier 
nos convictions pour devenir des élus soumis qui en toute 
circonstance obéissent à la maire.
Ce n’est pas le sens de la démocratie, de notre engagement 
en politique, celui-là même que nous avons toujours porté 
devant les Montreuillois et qui nous a permis d’obtenir leur 
confiance.

NOUS DÉPLORONS CETTE SITUATION ET 
REGRETTONS LES MÉTHODES UTILISÉES
Cette réalité est hélas la conséquence d’une gestion per-
sonnelle et autoritaire également présente dans le rapport 
avec les habitants, avec les conseils de quartier, avec les 
associations, avec les agents municipaux, avec les parents 
d’élèves. Rien d’étonnant que ce soit désormais le cas avec 
les élus ! Tout questionnement sur le sens d’une décision, 
sur l’ambition de tel ou tel projet porté par la mairie est vu 
comme une opposition politique insupportable – voire une 
attaque personnelle – qu’il faut absolument anéantir. 
Le débat et le partage sains et constructifs ne sont plus pos-
sibles. Où sont les engagements de « démocratie apaisée », 
de « dialogue », de « respect des convictions de chacun » 
qui avaient été mis en avant durant la campagne électorale 
de 2008 ?

DOMINIQUE VOYNET A DÉCIDÉ DE NOUS 
PLACER DANS L’OPPOSITION ALORS MÊME 
QU’AUCUNE ÉLECTION N’EST VENUE LE 
DÉCIDER 
Dans toutes les villes – et y compris à Montreuil   par le  
passé –, une divergence de vote sur un tel sujet entre grou-
pes partenaires de la majorité n’a jamais abouti à de telles 
conséquences ! 
Pour notre part, nous restons aux côtés des Montreuillois 
et conservons notre ambition pour notre ville. C’est pour-
quoi, où que nous soyons, vous pouvez compter sur nous 
pour continuer d’exercer notre vigilance et oeuvrer afin que 
Montreuil demeure cette ville populaire et solidaire que nous 
aimons, dans laquelle nous nous reconnaissons et pour la-
quelle nous nous battons.

Découvrir le blog
www.elus-rsm.fr

Pour nous contacter
elus.rsm@gmail.com
72 rue Carnot, 93100 MONTREUIL
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